




































































































 

Crédits supplémentaires pour 2022 

(2e série) 

 

 

Préavis Nº 2022 / 31 

 

 

                   Lausanne, le 13 octobre 2022  

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Objet du préavis 

Nous vous soumettons, ci-après, le tableau de la deuxième série des crédits supplémentaires destinés  
à couvrir les allocations insuffisantes et les charges imprévues sur le budget de 2022, sur les autorisations 
d’achats, ainsi que sur les crédits d’investissements du patrimoine administratif. 

 

 

Revenus de 

fonctionnement

Impact net

A. Budget de fonctionnement CHF CHF CHF

Total des crédits supplémentaires 4'737'900.00 -2'263'900.00 2'474'000.00

(détail en page 2 du préavis)

Recettes

B. Autorisations d'achats

Total des crédits supplémentaires 144'500.00 0.00 144'500.00

(détail en page 30 du préavis)
Recettes 

d'investissement

C.
Crédits d'investissements du

patrimoine administratif

Total des crédits complémentaires 99'000.00 0.00 99'000.00

(détail en page 33 du préavis)

 

 

 

 

 

2. Détail des demandes 

A. BUDGET  DE  FONCTIONNEMENT 
 

Total des crédits supplémentaires par direction et par nature : 
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2. SECURITE  ET  ECONOMIE 

Total des crédits supplémentaires par service et par nature : 
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301 Traitements 30'500 30'500

303 Cotisations aux assurances sociales 2'800 2'800

304 Cotisations à la caisse de pensions 500 500

309 Autres charges de personnel 13'400 13'400

311
Achats d'objets mobiliers et 

d'installations
-56'000 -56'000

312 Eau, énergie et chauffage 130'000 130'000

313 Marchandises -9'000 85'000 76'000

314 Entretien des biens immobiliers 50'000 508'000 558'000

318 Autres prestations de tiers 14'000 20'000 34'000

319 Impôts, taxes et frais divers -5'000 -5'000

365 Subventions à des institutions 1'040'500 1'040'500

380 Attributions aux réserves -508'000 -508'000

Total des charges 1'220'500 0 33'800 -56'000 118'400 0 1'316'700

434 Redevances et prestations facturées -20'000 -20'000

439 Autres recettes -1'040'500 -1'040'500

451 Participation du Canton aux charges -98'400 -98'400

Total des revenus -1'040'500 0 0 0 -118'400 0 -1'158'900

180'000 0 33'800 -56'000 0 0 157'800
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220 Service de l’économie 

2200 Commerce, manifestations, séjour 

 

Répartition des ressources pour la gestion et l’entretien des infrastructures nautiques, rives du lac  

et fontaines, ainsi que la mise en œuvre de nouveaux projets. 

 

 

 
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

2200.312 Eau, énergie et chauffage CHF 49’500.- CHF 0.- CHF 130’000.- 

2200.314 Entretien des biens immobiliers CHF 40’000.- CHF 0.- CHF 50’000.- 

Au vu des enjeux liés à la gestion des infrastructures nautiques, des rives du lac et des fontaines, ainsi 

qu’aux nouveaux projets liés à ces installations, une nouvelle répartition des ressources est nécessaire. 

La présente demande de crédit supplémentaire vise à compléter le budget du Service de l’économie, afin 

d’absorber les coûts de CHF 130'000.- liés à la consommation d’eau des fontaines. 

De plus, les frais d’entretien des fontaines, qui sont actuellement dans le budget 2022 du Service de l’eau 

pour un montant de CHF 50'000.-, doivent être transférés au Service de l’économie. 

Voir aussi sous 2910 « Eau potable » 

 

Mesures de soutien économique en matière de taxes et émoluments 2022 

 

 

 
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

2200.365 Subventions à des institutions CHF 540'500.- CHF 894’400.- CHF 1'040'500.- 

2200.439 Autres recettes CHF -111'800.- CHF -894'400.- CHF -1'040'500.- 

La Municipalité a adopté, en 2021, la création d’un Fonds destiné au soutien des acteurs économiques 

touchés par la crise sanitaire, avec une dotation se montant à CHF 6 millions. 

Au cours du deuxième trimestre 2022, les gratuités et soutiens accordés par la Municipalité se montent 

à CHF 1'040'500.- avec prélèvement sur le Fonds destiné au soutien des acteurs économiques touchés 

par la crise sanitaire : 

 

Gratuités et soutiens avec prélèvement sur le Fonds Montant 

Plan de communication en faveur des commerçants 

lausannois 
CHF 600'000.- 

Bons « Enjoy Lausanne » 2020 à rembourser aux 

commerçants lausannois CHF 20’000.- 

Aides aux taxis lausannois et Taxi Services Sàrl CHF 310’500.- 

Anticipations commerciales, gratuité de la taxe annuelle 

d’occupation du domaine public et raccordement pour 2022 CHF 110'000.- 

Total des gratuités ci-dessus    CHF 1’040'500.- 

Ces gratuités et soutiens seront comptabilisés en tant que subventions et font l’objet de la présente 

demande de crédit supplémentaire. 
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2201 Inhumations et incinérations 

Contrôle et inspection des canalisations des eaux claires/usées du Centre funéraire de Montoie 

  
Budget 

Crédit suppl. 
1re série 

Crédit suppl. 

2201.313 Marchandises CHF 81'000.- CHF 0.- CHF -9'000.- 

2201.318 Autres prestations de tiers CHF 124'200.- CHF 0.- CHF 14'000.- 

2201.319 Impôts, taxes et frais divers CHF 108'600.- CHF 0.- CHF -5'000.- 

Le bâtiment du Centre funéraire de Montoie, mis en exploitation en 1972, demande un entretien constant.  

Les canalisations du bâtiment ne peuvent plus assumer les fortes précipitations du climat actuel. En effet, 

des remontées d’eau dans les sous-sols du bâtiment et des inondations régulières sont dues 

probablement au diamètre trop petit et/ou à la porosité des canalisations, qui ne permettent pas d’évacuer 

ces arrivées subites de grandes quantités d’eau. 

Depuis quelque temps, des problèmes liés aux canalisations des eaux usées amènent des odeurs très 

désagréables dans l’ensemble du bâtiment. 

En vue de savoir comment répondre à la demande de mise en séparatif des eaux claires  

et des eaux usées, signalée après l’adoption du préavis N° 2020/47, l’état de la conduite principale, qui 

traverse le parking du Centre funéraire et rejoint le collecteur principal au niveau du giratoire  

Av. de Cour – Av. de Montoie doit être contrôlée. 

Ce contrôle et inspection approfondi de l’ensemble des canalisations donnera un rapport détaillé de leur 

état et permettra de statuer sur les travaux futurs (préavis N° 2020/47). 

 

2300 Service du contrôle des habitants 

 

Financement pour le renforcement urgent du CH 

  
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

2300.301 Traitements CHF 3'576'700.- CHF 159’300.- CHF 30'500.- 

2300.303 Cotisations aux assurances sociales CHF 334'500.- CHF 15’000.- CHF 2'800.- 

2300.304 Cotisations à la caisse de pension CHF 478'400.- CHF 2’400.- CHF 500.- 

De multiples absences pour raison de santé du personnel du CH, dont quatre personnes en arrêt de 

longue durée, induisent une charge de travail qui pèse très lourdement sur le personnel encore vaillant. 

Les missions régaliennes du CH, dont la mise à jour des données des habitants, dans un délai 

raisonnable, au moyen des 24'000 opérations mensuelles, sont ainsi menacées de retard, au détriment 

des habitant·e·s. 

Dès lors, la direction du CH requiert l’autorisation d’engager un auxiliaire de renfort pour une durée d’une 

année, du 1er août 2022 au 31 juillet 2023, le temps de mener à terme la mesure consistant à rendre les 

collaboratrices et les collaborateurs des services publics « Suisses & permis C» et « Bureau des 

étrangers» polyvalents, afin de profiter des avantages d’une gestion commune et centralisée  

de l’ensemble des catégories composant la population lausannoise. 

Le financement de cet auxiliaire sera en partie compensé par la perception, par la Ville, des allocations 

versées au titre d’indemnités pour absences de longue durée due à un accident pour deux personnes du 

CH (N° poste 00005765 et 00002775), dont les indemnités sont estimées à CHF 37'500.-. 

 

2410   Corps de police 

Remplacement d’une motocyclette accidentée 

 
 

 
Budget 

Crédit suppl. 
1re série 

Crédit suppl. 

2410.311 Achats d’objets mobiliers et d’installations CHF 602’100.- CHF 0.- CHF -35’000.- 

Voir détails sous B. Autorisations d’achats sous rubrique 2410 «  Corps de police » 
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Acquisition de 20 PC portables pour le Corps de police 

  
Budget 

Crédit suppl. 
1re série 

Crédit suppl. 

2410.311 Achats d’objets mobiliers et d’installations CHF 602'100.- CHF 0.- CHF -21’000.- 

Voir détails sous B. Autorisations d’achats sous rubrique 4910 « Service d’organisation et d’informatique» 

 

250 Service de protection et sauvetage 

2504     Protection et sauvetage 

 

Formation du responsable d’exploitation des ambulances  

  
Budget 

Crédit suppl. 
1re série 

Crédit suppl. 

2504.309 Autres charges de personnel CHF 636'600.- CHF 65’000.- CHF 13'400.- 

2504.451 Participation du Canton aux charges CHF -12'142'200.- CHF -9'000.- CHF -13'400.- 

Un responsable d’exploitation de service d’ambulances se doit, conformément à la directive relative au 

responsable de l’exploitation d’un service d’ambulances émise par la Direction générale de la santé, être 

au bénéfice d’une formation de management supérieur. Le responsable des ambulances de la Ville de 

Lausanne a suivi, durant les années 2020-2021, les cinq premiers modules de cette formation  

et il a passé avec succès les examens durant le second semestre 2021. Il doit maintenant suivre quatre 

modules supplémentaires afin de terminer cette formation. L’écolage de cette formation n’a toutefois pas 

été intégré dans l’élaboration du budget 2022, car le Service de protection et sauvetage (SPSL) souhaitait 

que le titulaire commence cette formation en 2023. Il est toutefois précisé que celui-ci est entièrement 

compensé par une subvention spéciale de la Direction générale de la santé. 

 

Achat de matériel entièrement subventionné par le Détachement poste médical avancé (DPMA) 

 

  
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

2504.313 Marchandises CHF 1'237’500.- CHF 0.- CHF 85’000.- 

2504.451 Participation du Canton aux charges  CHF -12'142’200.- CHF -9’000.- CHF -85’000.- 

En anticipation d’éventuelles pannes d’électricité, la Direction générale de la santé souhaite que le DPMA 

acquiert en urgence du matériel spécifique (génératrices, batteries de secours, réservoirs à essence).  

Ce matériel est estimé à CHF 85'000.-. Ces dépenses n’étant pas prévues lors de l’élaboration du budget 

2022, un crédit supplémentaire s’avère indispensable. Ces frais seront toutefois entièrement compensés 

par le versement d’une subvention de la Direction générale de la santé. 

 

Frais du personnel et des astreints de la protection civile dans le cadre des engagements liés au  

Covid-19 

 
 

Budget 
Crédit suppl. 

1re série 
Crédit suppl. 

2504.318 Autres prestations de tiers CHF 216’100.- CHF 0.- CHF 20’000.- 

2504.434 Redevances et prestations facturées CHF -6'290’400.- CHF 0.- CHF -20’000.- 

L’organisation régionale de protection civile de Lausanne-district a été engagée dans les opérations liées 

au Covid-19 et à l’Ukraine, principalement en soutien au CHUV, pour les opérations liées à la vaccination 

ainsi que pour la gestion de l’accueil des réfugiés ukrainiens au Palais de Beaulieu.  

Durant ces engagements, il s’est notamment avéré nécessaire de prendre en charge des frais  

de transport dans le cadre du déplacement des troupes ainsi que la réalisation des missions confiées, 

ainsi que des frais de repas (mise en pension) qui n’étaient bien entendu pas prévisibles lors  

de l’élaboration du budget 2022 au printemps 2021. Raison pour laquelle un crédit supplémentaire s’avère 

indispensable afin de financer ces frais. Il convient encore de préciser que ces frais sont entièrement 

compensés par une facturation au Service de la sécurité civile et militaire (SSCM). 
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291   Service de l’eau 

2910 Eau potable 

Demande d’augmentation du budget d’entretien des ouvrages d’exploitation 

  
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

2910.314 Entretien des biens immobiliers CHF 1'420'300.- CHF 0.- CHF 558'000.- 

2910.380 Attribution aux réserves CHF 5'808'400.- CHF 0.- CHF -558'000.- 

Pour cette année 2022, plusieurs sujets requièrent des travaux d’entretien relativement importants  

et qui n’avaient pas été budgétisés. Il s’agit des travaux urgents de génie civil dans l’usine de Bret  

(CHF 265'000.-), du remplacement des portes d’accès dans deux stations de pompage  

(CHF 36'000.-), de la réalisation du contrôle d’accès dans 12 stations de pompage (CHF 64'000.-)  

et de rénovations importantes dans des bâtiments d’habitations (CHF 193'000.-). 

Au total, la charge supplémentaire s’élèvera à CHF 558'000.- compensée par le prélèvement sur le fonds 

de réserve du service de l’eau. 

Répartition des ressources pour la gestion et l’entretien des infrastructures nautiques, rives du lac  

et fontaines, ainsi que la mise en œuvre de nouveaux projets. 

 

 

 
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

2910.314 Entretien des biens immobiliers  CHF 1'420’300.- CHF 0.- CHF -50’000.- 

2910.380 Attribution aux réserves CHF 5'808’400.- CHF 0.- CHF 50’000.- 

Voir détails sous 2200 « Commerce, manifestations, séjour » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Séance No 9 du 7 décembre 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

1155



 

3. SPORTS  ET  COHESION  SOCIALE 

Total des crédits supplémentaires par service et par nature : 

3000 3810 3922 3923 3934
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301 Traitements 43'100 93'000 53'600 147'400 337'100

303 Cotisations aux assurances sociales 4'500 8'700 5'200 13'800 32'200

304 Cotisations à la caisse de pensions 2'800 2'000 22'000 26'800

305 Assurance-accidents 400 400

311
Achats d'objets mobiliers et 

d'installations
15'000 9'600 24'600

312 Eau, énergie et chauffage 36'100 36'100

313 Marchandises 105'500 105'500

314 Entretien des biens immobiliers 37'400 37'400

315
Entretien d'objets mobiliers et 

d'installations
262'100 262'100

316 Loyers et redevances d'utilisation 0 -34'400 -34'400

318 Autres prestations de tiers 18'000 18'000

365 Subventions à des institutions 55'000 -109'200 -54'200

Total des charges 47'600 527'100 167'300 -143'600 193'200 791'600

434 Redevances et prestations facturées -120'000 -120'000

439 Autres recettes -22'600 -163'000 -14'700 -200'300

451 Participation du Canton aux charges -193'200 -193'200

461 Subventions du Canton -9'000 -9'000

Total des revenus -22'600 -283'000 -14'700 -9'000 -193'200 -522'500

25'000 244'100 152'600 -152'600 0 269'100
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3000 Secrétariat général 

Besoin en personnel auxiliaires pour deux missions du Bureau lausannois pour les immigrés 

  
Budget 

Crédit suppl. 1re 
série 

Crédit suppl. 

3000.301 Traitements CHF 2'214'800.- CHF 0.- CHF 43'100.- 

3000.303 Cotisations aux assurances sociales CHF 208'100.- CHF 0.- CHF 4'500.- 

3000.439 Autres recettes CHF -34'500.- CHF 0.- CHF -22'600.- 
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1. Accompagnement dans l’élaboration de projets (financé par le Fonds lausannois d’intégration (FLI)  

Le Fonds lausannois d’intégration (FLI) a prévu de financer un poste d’auxiliaire (CHF 22'600.-), afin 

d’accompagner les associations de personnes migrantes lors de l’élaboration de projets et leur dépôt au 

FLI.  

2. Mise en place de la Cellule Ukraine  

Suite à la création de la Cellule Ukraine, un poste d’auxiliaire à 60% a été créé en renfort  

de la responsable ainsi que du Bureau lausannois pour les immigrés (BLI) dès le 1er août 2022, 

prolongeable en fonction de l’évolution des événements (CHF 25'000.-) 

 

3810 Service des sports 

 

Piscine de Bellerive-Plage – saison estivale 2022 – prolongation des dates d’ouverture 

 
 

Budget 
Crédit suppl. 

1re série 
Crédit suppl. 

3810.301 Traitements CHF 9'410’000.- CHF 0.- CHF 93’000.- 

3810.303 Cotisations aux assurances sociales CHF 901’300.- CHF 0.- CHF 8’700.- 

3810.304 Cotisations à la caisse de pensions CHF 1'135'200.- CHF 0.- CHF 2'800.- 

3810.313 Marchandises CHF 658'100.- CHF 0.- CHF 5'500.- 

3810.434 Redevances et prestations facturées CHF -2'405'200.- CHF 0.- CHF -20'000.- 

Préambule 

L’exploitation des piscines de plein air lausannoises en 2022 sera marquée par l’indisponibilité de celle 

de Montchoisi, fermée toute la saison afin de permettre les importants travaux d’assainissement des 

plages et des conduites et ceux nécessaires au remplacement complet du système de traitement de l’eau, 

des pompes et du tableau de commande, annoncés dans le préavis N° 2021/18,  

« Assainissement et entretien d’installations sportive. Demande de crédit-cadre 6e étape  

(2022-2026) ». 

Compte tenu de l’indisponibilité durant toute la saison estivale 2022 de la piscine de Montchoisi,  

la Municipalité a souhaité permettre à la population lausannoise de profiter plus longtemps de  

Bellerive-Plage avec une exploitation sur 128 jours. 

Une exploitation de Bellerive-Plage durant 128 jours entraînera une augmentation totale de  

CHF 104’500.- du poste « personnel auxiliaire » du budget de fonctionnement du Service des sports  

(CHF 93'000.- pour les traitements, CHF 8’700.- pour les charges sociales et CHF 2'800.- pour les caisses 

de pensions). A ces montants, il faut ajouter CHF 5'500.- pour les marchandises diverses et notamment 

les produits de désinfection de l’eau des piscines).  

Demande 

Au vu de ce qui précède et afin de respecter les règles comptables, le Service des sports sollicite  

un crédit supplémentaire 2e série total de CHF 110’000.-. Cette demande sera partiellement compensée 

par des recettes supplémentaires, à hauteur de CHF 20'000.-, sur un autre poste budgétaire – finances 

perçues. 

 

Produits de désinfection de l’eau des piscines et de traitements des terrains de sports 

  
Budget 

Crédit suppl. 
1re série 

Crédit suppl. 

3810.313 Marchandises CHF 658’100.- CHF 0.- CHF 100’000.- 

3810.434 Redevances et prestations facturées CHF -2'405’200.- CHF 0.- CHF -100’000.- 

Piscine de Bellerive et de quartiers  

Les conditions météorologiques des mois de mai, juin, juillet et d’août ont été exceptionnelles (vagues de 

chaleur, rares épisodes nuageux ou pluvieux), ce qui a eu pour conséquence une affluence record dans 

les piscines de Bellerive-Plage et de quartier (Bellevaux, Boisy, Montétan et Vieux-Moulin).  

Ainsi, avant même que la saison soit terminée, à fin août, la piscine de Bellerive-Plage a accueilli plus de 

256’000 usagers/ères, enregistrant une hausse de la fréquentation de quelque 90% par rapport à 2021 

(135'000 en 2021). 
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Compte tenu de la chaleur et de la fréquentation journalière record des piscines, une quantité nettement 

plus importante de produits de désinfection de l’eau a dû être utilisée tout au long de la saison, afin de 

répondre aux obligations légales en matière d’hygiène et de qualité des eaux de baignade. 

Un dépassement budgétaire de CHF 40'000.- est à prévoir d’ici la fin de la saison fixée au 11 septembre 

2022. 

Piscine de Mon-Repos 

Corollaire d’un retour à la normale après deux années « COVID », la piscine couverte de Mon-Repos  

a vu sa fréquentation revenir aux chiffres d’avant la pandémie, voire légèrement augmenter. De ce fait, 

comme pour les piscines de plein air cet été, une augmentation significative des dépenses en produits 

de désinfection de l’eau a été enregistrée, entraînant, d’ici la fin de l’exercice 2022, un dépassement  

de CHF 20'000.-. 

Terrains de football et de sports 

Les vagues de chaleur observées depuis plusieurs mois ont mis à mal les terrains de football et de sports 

entraînant l’apparition de maladies fongiques. Le Service des sports a été contraint d’augmenter les doses 

de semences, d’engrais et de produits de traitement pour éradiquer lesdites maladies et ainsi sauver  

les terrains concernés. Un dépassement budgétaire de CHF 40'000.- est à prévoir.  

Demande et compensation 

Au vu ce qui précède et considérant que le budget du Service des sports pour l'année en cours ne permet 

pas d’absorber les coûts supplémentaires présentés et expliqués dans les paragraphes précédent, l'octroi 

d'un crédit supplémentaire global de CHF 100’000.- s'avère nécessaire. 

Toutefois, la compensation intégrale de ce crédit supplémentaire est rendue possible grâce  

à l’augmentation des recettes en lien avec les entrées journalières et la vente d’abonnements à la piscine 

de Bellerive-Plage (nature 434). En effet, à fin août, les recettes perçues à Bellerive-Plage s’élèvent  

à CHF 1'100'000.-, soit CHF 425'000.- de plus que le montant inscrit au budget 2022 du Service des 

sports (CHF 675'000.-). 

 

Divers rénovations énergétiques avec retour sur investissement de moins de cinq ans 

  
Budget 

Crédit suppl. 
1re série 

Crédit suppl. 

3810.315 Entretien d’objets mobiliers et d’installations CHF 567'200.- CHF 0.- CHF 160'000.- 

3810.439 Autres recettes CHF -258'900.- CHF 0.- CHF -38'000.- 

La demande suivante couvre trois domaines : la consommation d’eau, l’éclairage et le chauffage pour les 

différentes installations sportives mentionnées ci-dessous. Tous les travaux seront terminés d’ici  

à la fin de l’année. 

Le coût de la mise en œuvre total de la demande (matériel et installation) est de CHF 160’000.- HT.  

Le programme équiwatt (ainsi que le programme bâtiment) soutient ce type de mesures, une subvention 

de CHF 38’000.- contribuera au financement des travaux. 

Le temps de retour sur investissement moyen est inférieur à cinq ans, grâce à une réduction annuelle 

d’environ CHF 25’400.- HT. Cela signifie que dès la 4e année, le Service des sports réalisera une 

économie financière en plus des économies énergétiques. Le temps de retour sur investissement pourrait 

être davantage raccourci si le prix de l’énergie venait à augmenter dès cet hiver. 

Amélioration de l’efficacité énergétique des douches pour les piscines de Bellerive, Mon-Repos, Vallée 

de la jeunesse et Montchoisi, pour les vestiaires sportifs de Mauvernay et pour le tennis de Montchoisi 

Les douches murales équipant les installations sportives présentent un potentiel d’économies d’énergie 

important et simple à réaliser. En effet, les points de soutirage peuvent être équipés  

de diffuseurs économiques qui réduisent le débit de manière considérable (entre 10 et 40%, selon  

le type de point de soutirage en place), tout en offrant un confort équivalant à l’utilisateur. 

Un test de ces dispositifs a été réalisé durant l’été 2019 sur huit douches de la piscine de Bellerive, puis 

44 têtes de douches ont été installées à la piscine de Mon-Repos. Les utilisateurs, dont l’avis  

a été récolté par une enquête de satisfaction, ont donné un retour positif quant au confort proposé par 

ces douches économiques. Le projet a permis des économies d’eau et d’énergie, présentant un temps 

de retour sur investissement inférieur à quatre ans dans le premier cas et d’environ un an dans  

le deuxième cas. 
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3. Impact sur le développement durable 

Ce préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

4. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

5. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, de 

bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/31 de la Municipalité, du 13 octobre 2022 ; 

ouï le rapport de la Commission permanente des finances qui a examiné cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’accorder la deuxième série des crédits supplémentaires destinés à couvrir les allocations 

insuffisantes et les charges imprévues sur le budget de 2022, sur les autorisations d’achats, ainsi que 

sur les crédits d’investissements du patrimoine administratif, à savoir : 

 

 

Revenus de 

fonctionnement

Impact net

A. Budget de fonctionnement CHF CHF CHF

Total des crédits supplémentaires 4'737'900,00 -2'263'900,00 2'474'000,00

(détail en page 2 du préavis)

Recettes

B. Autorisations d'achats

Total des crédits supplémentaires 144'500,00 0,00 144'500,00

(détail en page 30 du préavis)
Recettes 

d'investissement

C.
Crédits d'investissements du

patrimoine administratif

Total des crédits complémentaires 99'000,00 0,00 99'000,00

(détail en page 33 du préavis)

 

 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Conseil communal de Lausanne 
 

Crédits supplémentaires pour 2022 (2ème série) 
 

Rapport sur le préavis N° 2022/31 
 
La commission des finances a traité, sous la présidence de Mme Maillard, 47 demandes qui figurent 
dans le préavis mentionné en titre. 
 
Depuis 2012, les services sont tenus de proposer des compensations lors de leur demandes de 
crédits supplémentaires ce qui a été le cas, à quelques exceptions près.  
 
La Commission des finances préavise sur les demandes supérieures à CHF 50'000.- et prend 
connaissance des dépenses inférieures à ce montant qui sont du ressortant de la compétence de la 
Municipalité. Sur le total des demandes, 22 étaient de compétence déléguée. Sur l'ensemble, on 
relève 6 autorisations d'achats et 1 crédit d'investissement. 
 
La répartition entre les directions est la suivante : 
 

  
Budget 

fonctionnement 

dont 
compétence 

déléguée 
Autorisations 

d'achats 

dont 
compétence 

déléguée 
Crédits 

d'investissements Totaux 

CD   5 4       5 

SE   8 4 3 3   11 

SCS 11 4    11 

LEA   7 4    1   8 

EJQ   6  1 1    7 

FIM   1        1 

SIL   2 1 2 1    4 

Totaux 40 17 6 5 1 47 

 
La répartition des montants nets est la suivante : 
 

  
Budget 

fonctionnement 
Autorisations 

d'achats 
Crédits 

d'investissements Totaux 

CD 0   0 

SE    157'800  35'000     192'800 

SCS    269'100      269'100 

LEA    941'800 -53'000 99'000    987'800 

EJQ  1'175'600 47'200  1'222'800 

FIM     70'000      70'000 

SIL  -140’300 115'300   -25'000 

Totaux 2'474'000 144'500  99'000 2'717'500 

 
Globalement, peu d'objets ont induit un débat et une minorité de cas ont requis des explications 
complémentaires. Ces dernières ayant toujours été obtenues par les sous-commissaires.  
 
Certain-e-s sous-commissaires ont émis, lors des débats, des remarques quant au remplacement ou 
la réparation en urgence d’installations vétustes faisant l’objet de crédits supplémentaires. En effet, 
selon elles et eux, il conviendrait d’anticiper ces situations en planifiant autant que possible les 
besoins de rénovation et en y intégrant les enjeux d’efficacité énergétique. 
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Aucune demande n'a été refusée, ni amendée. Les différentes requêtes ont été acceptées le plus 
souvent par une majorité assez large s'appuyant sur au moins 4/5 de votes favorables. 
 
 
 
Autorisations d'achats 
 
Pas de commentaire. 
 
Crédits d'investissements du patrimoine administratif 
 
Pas de commentaire. 
 
A l'issue des discussions, la Commission des finances accepte les conclusions du préavis et propose 
au Conseil d'en faire de même. 
 
 
Mme Chatton, rapportrice  
 

Lausanne, le 7 novembre 2022 
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Financement des projets informatiques non couverts par un préavis spécifique 

Crédit-cadre annuel 2023 

 

Préavis Nº 2022 / 29  
 Lausanne, le 6 octobre 2022 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Pour faire suite au premier crédit-cadre annuel des projets informatiques non couverts par 
un préavis spécifique mis en place en 2022, il est proposé de poursuivre cette démarche 
avec un crédit-cadre pour l’année 2023 moyennant une augmentation du budget de  
CHF 540'000.-. 

2. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite un crédit d’investissement du patrimoine ad-
ministratif de CHF 1’440’000.-, nécessaire à la couverture du financement des projets infor-
matiques initiés soit par le Service d’organisation et d’informatique (SOI), soit par les diffé-
rents services de la Ville de Lausanne, et ceci pour l’exercice 2023. 

3. Préambule 

Initié pour la première fois pour l’exercice 2022 avec un montant au Plan des investisse-
ments de CHF 900'000.-, le besoin de financement pour 2023 s’élève à CHF 1'440'000.-. 

4. Situation des projets informatiques prévus au crédit-cadre annuel 2022 

Le présent préavis fait état d’un bilan intermédiaire de la situation des projets inscrits au 
crédit-cadre annuel selon le préavis No 2021/41 « Financement des projets informatiques 
non couverts par un préavis spécifique – Crédit-cadre annuel 2022 ». Le bilan définitif sera 
fourni fin de l’année. 

4.1 eFormulaires - V2 

Les prestations d’évolution de la plateforme pour les formulaires dynamiques (Jaxforms) 
sont en cours et ont nécessité à ce jour un engagement financier deux fois supérieur aux 
provisions.  

En effet, le SOI a dû apporter des évolutions plus conséquentes que prévu afin de satisfaire 
entièrement les besoins des services. Vu l’importance de cette plateforme pour venir à bout 
des formulaires papier à la Ville, le SOI a donc engagé plus de moyens financiers. 

4.2 Prestations Cyberadministration 

Les prestations sont en cours et seront engagées conformément aux provisions. 

D’ici la fin 2022, cinq nouvelles prestations pourront s’effectuer en ligne. 

4.3 Outils de newsletters 

Ce besoin a été réalisé lors d’un projet en 2022, mais aucun budget n’a été nécessaire. De 
ce fait, aucune dépense n’a été engagée sur le crédit-cadre annuel 2022.  

 

 

Logement, environnement et architecture 
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4.4 Système de suivi de la relation client - CRM 

Ce besoin a été reporté à 2023 en raison d’un manque de ressources.  

4.5 Aedilis - Généralisation de l'application 

Les prestations de la plateforme transversale de géolocalisation (utilisée par Corps de po-
lice, le Service de la propreté urbaine et d’autres entités) sont engagées conformément aux 
provisions. 

4.6 Remplacement de l'application Amarrage 

Le démarrage de ce projet est toujours prévu pour 2022 et continuera en 2023. 

4.7 Plateforme Participative – suite 

Les prestations d’évolution prévues pour la plateforme participative de la Ville (Decidim) 
sont en cours. 

4.8 Projets participatifs 

Les prestations concernant la récolte et la validation des votes pour les projets participatifs 
(lausanne.ch) sont engagées conformément aux provisions. 

4.9 Fédération des identités 

Aucun montant n’a été engagé à ce jour. En effet, le Canton et la Ville doivent se doter des 
bases légales nécessaires pour pouvoir proposer la fédération des identités à la population 
lausannoise, et ainsi continuer à étoffer les prestations en ligne de la Commune. L’enjeu 
n’est pas informatique mais légal et de ce fait, dépasse la mission et les compétences du 
SOI.  

4.10  Outil transverse pour la gestion des projets agiles 

Ce besoin a finalement été couvert par un outil existant sans nouveau financement. 

4.11  Solution d'intelligence artificielle 

Une solution a été acquise en 2022 pour un peu moins que le budget provisionné. Il s’agit 
comme prévu d’un assistant virtuel pour le Centre de services du SOI.  

4.12  Encadrement des travaux récurrents 

Les prestations de chefs de projets en lien avec la numérisation du Service de l’économie 
sont supérieures aux provisions. 

4.13  Business analyst 

Les prestations de Business Analyst sont engagées mais avec un montant moindre que les  
provisions. 

4.14  Gestion conforme des logs du système d'information  

Cette prestation, relative à la mise en place d’une politique de journalisation ou de conser-
vation des journaux d’événements des applications et des systèmes, n’est pas encore en-
gagée mais est prévue pour 2022.  

4.15  Taxe de séjour  

Ce projet n’était initialement pas prévu au sein du crédit-cadre 2022 mais a fait l’objet d’un 
transfert financier de la part du Service de l’économie pour être couvert par ce budget. 

4.16  TVA 2023 

Ce projet n’était initialement pas prévu au crédit-cadre 2022 mais indispensable, suite à 
l’acceptation par le peuple de la réforme AVS 21. La TVA augmentera de 7.7% à 8.1% dès 
janvier 2023 pour financer l’AVS. Ceci demandera une adaptation d’une vingtaine de solu-
tions internes et externes. Actuellement une étude est en cours pour estimer le budget né-
cessaire pour modifier les solutions concernées.  
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4.17  Récapitulatif des projets 2022 

Chapitre Projets 2022 Montants prévus 

en CHF (TTC) 

Montants  

engagés ou à en-

gager en CHF 

(TTC) 

4.1 eFormulaires - V2 40'000.00 82'600.00 

4.2 Prestations Cyberadministration 70'000.00 66'500.00 

4.3 Outils de newsletters 10'000.00 0 

4.4 Système de suivi de la relation client - CRM 20'000.00 0 

4.5 Aedilis - Généralisation de l'application 50'000.00 49'800.00 

4.6 Remplacement de l'application Amarrage 50'000.00 99'000.00 

4.7 Plateforme Participative – suite 30'000.00 
49'700.00 

4.8 Projets participatifs 20'000.00 

4.9 Fédération des identités 95'000.00 0 

4.10 Outil transverse pour la gestion des projets 

agiles 

10'000.00 0 

4.11 Solution d'intelligence artificielle 30'000.00 13'100.00 

4.12 Encadrement des travaux récurrents 190'000.00 241'100.00 

4.13 Business analyst 190'000.00 155'000.00 

4.14 Gestion conforme des logs du système 

d'information 

95'000.00 95'000.00 

4.15 Taxe de séjour (1) 99'000.00 99'000.00 

4.16 TVA 2023 0 (2) 47'200.00 

 Total des montants engagés pour les 

projets informatiques 2022 

999'000.00 999'000.00 

(1) : Suite à Crédit complémentaire courant 2022 

(2) : Montant hypothétique à confirmer. 

5. Projets et prestations informatiques prévus pour le crédit-cadre annuel 2023 

Ci-après se trouve la liste des projets et des prestations informatiques identifiés avec leur 
coût estimé au moment de la rédaction du présent préavis.  

5.1 Encadrement des travaux récurrents 

Renforcement de l’équipe des chefs de projet pour faire face à la demande grandissante 
des services en matière de projets informatiques. Ce complément aux deux ept internes est 
essentiel pour pouvoir absorber les projets qui se trouvent dans le portefeuille annuel.   

Coût estimé : CHF 261'000.-. 

5.2 Business Analyst 

Renforcement de l’équipe des Business Analyst qui gère les demandes venant des services 
pour démarrer des projets informatiques. Ce complément permettra au SOI de mieux suivre 
le flux des demandes car il dispose de ressources limitées en matière d’analyse.  

Coût estimé : CHF 294'000.-. 
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5.3 LADB/Horas 

Traitement des demandes de manifestation. Ce système étant en fin de vie sur Microsoft 
Access, il doit être réécrit dans un nouveau programme et nécessite 400 jours de dévelop-
pement. 

Coût estimé : CHF 500'000.-. 

5.4 AGIR II 

Mise en place de processus métier en amont et en aval du système AGIR actuel, ainsi que 
quelques modifications du système AGIR lui-même (jetons de présence, etc., de la plate-
forme permettant aux instances législative et exécutive de piloter les décisions politiques de 
la Ville de Lausanne). 

Coût estimé : CHF 150'000.-. 

5.5 CRM transverse Ville - Système de suivi de la relation client 

L’idée est de proposer aux services de la Ville une solution permettant d’aller d’un simple 
suivi de contact jusqu’à un suivi de la relation client. 

Coût estimé : CHF 40'000.-. 

5.6 Projet Refonte Intranet 

Refonte de l’actuel intranet sur Magnolia, notre Content Management System (outil de ges-
tion du contenu), déjà utilisé pour le site internet lausanne.ch. Pour ce faire, le renfort d’une 
ressource en développement s’avère nécessaire pour respecter le planning du projet. 

Coût estimé : CHF 70'000.-. 

5.7 Projet Amarrage phase 2 

Il s’agit de continuer le projet Amarrage commencé en 2022. Ce projet concerne la gestion 
de la location des places d'amarrage et de l'infrastructure portuaire. 

Coût estimé : CHF 50'000.-. 

5.8 Projet SAS : Gestion LAMal BE RI 

Développement d’une solution de gestion de la LAMal pour les bénéficiaires du revenu d’in-
sertion (RI), y compris la gestion des remboursements et des activités de changement 
d'assurance maladie ainsi qu'un module de gestion de rendez-vous et d'attribution de gui-
chet.  

Coût estimé : CHF 75'000.-. 
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5.9 Résumé des projets et prestations envisagées en 2023 

Chapitre Projets et prestations envisagés Montant en CHF 
(TTC) 

5.1 Encadrement des travaux récurrents 261'000.00 

5.2 Business Analyst 294'000.00 

5.3 LADB/Horas 500'000.00 

5.4 AGIR II 150'000.00 

5.5 CRM transverse Ville - Système de suivi de la rela-
tion client 

40'000.00 

5.6 Projet Refonte Intranet 70'000.00 

5.7 Projet Amarrage phase 2 50'000.00 

5.8 Projet SAS : Gestion LAMal BE RI 75'000.00 

 Total des projets et prestations informatiques  
envisagés en 2023 

1’440'000.00 

6. Impact sur le climat et le développement durable  

La mise en œuvre pratique d'une démarche d'informatique écoresponsable passe par plu-
sieurs étapes, dont l’une concerne plus particulièrement ce préavis :  

« Amélioration de la qualité de vie au travail des collaboratrices et collaborateurs ».  

Certaines initiatives proposées pour 2023 améliorent le travail quotidien de plusieurs ser-
vices et de leur personnel. 

7. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

8. Aspects financiers 

8.1 Incidences sur le budget d’investissement 

(en milliers de CHF) 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Dépenses d’investissements 1'440 1'440

Recettes d'investissements 0

Total net 1'440 0 0 0 0 0 1'440

Ce crédit-cadre est inscrit au plan des investissements PI 2022-2025. 
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8.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

2023 2024 2025 2026 2027 2028 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 11.9 11.9 11.9 11.9 11.9 59.5

Amortissements 288.0 288.0 288.0 288.0 288.0 1'440.0

Total charges suppl. 0 299.9 299.9 299.9 299.9 299.9 1'499.5

Diminution de charges 0

Revenus 0

Total net 0 299.9 299.9 299.9 299.9 299.9 1'499.5

 

Sur la base d’un taux d’intérêt moyen de 1.50%, les intérêts théoriques moyens développés 
par le présent préavis s’élèvent à CHF 11’900.- par année à compter de l’année 2024.  

En fonction de la durée d’amortissement de cinq ans, les charges d’amortissement an-
nuelles s’élèvent à CHF 288'000.- et seront comptabilisées à partir de l’année 2024. 

9. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022 / 29 de la Municipalité, du 6 octobre 2022 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de  
CHF 1’440'000.- pour couvrir le financement des projets informatiques pour l’exercice 
2023 ; 

2. d’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 par le budget du Service d’orga-
nisation et informatique, rubrique n° 4910.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique n° 4910.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant 
du crédit mentionné sous chiffre 1. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSOILEA-19000101-12000000Organisation et informatique 
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CONSEIL COMMUNAL DE LAUSANNE 
 

Rapport de la Commission des finances chargée d’examiner le préavis n° 2022/29 

Financement des projets informatiques non couverts par un préavis spécifique 

Crédit-cadre annuel 2023 

 

 

En date du 18 octobre 2022, les sous-commissaires de la COFIN rattachés à la direction LEA se sont 

entretenus au sujet du préavis mentionné en titre avec Mme Julia Aymonier, Cheffe du service 

d’organisation et d’informatique (SOI), M. Jean-Paul Pinon, responsable financier ainsi que Mme 

Nathalie Bovet, Cheffe comptable de la Direction LEA.  

 

Le crédit-cadre annuel du SOI permet de mener des projets informatiques dont le développement est 

généralement supérieur à une année comptable. Ainsi, il est possible de simplifier et d’optimiser la 

gestion opérationnelle de ces projets. Ces améliorations ont trait tant aux prestations offertes à la 

population qu’aux besoins des services de la Ville.  

 

Situation du crédit-cadre ouvert pour l’année 2022 

La situation du crédit-cadre de l’année 2022 figure au point 4 du préavis. Ce crédit-cadre était le 

premier du genre pour le SOI, ce qui a permis la mise en place de divers projets. Un bilan intermédiaire 

peut être fait. Plusieurs développements ont vu le jour comme la possibilité d’offrir de nouvelles 

prestations administratives en ligne. La phase de développement d’autres projets se poursuit, 

touchant à des domaines variés tels que l’application de gestion des places d’amarrage et de 

l’infrastructure portuaire ou encore l’amélioration des ressources informatiques pour les démarches 

participatives. Un dépassement budgétaire est à noter s’agissant de la plateforme des formulaires 

dynamiques (eFormulaires). Ce projet a pour but de réduire au minimum l’utilisation de formulaire 

papier.  

 

Crédit-cadre 2023 

Pour 2023, la Municipalité sollicite un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 

CHF 1'440'000.-, en augmentation de CHF 540'000.- par rapport au crédit-cadre de CHF 900'000.- voté 

pour 2022.  

 

Cette augmentation s’explique d’une part par la poursuite des projets en cours de développement, et 

d’autre part en raison de la volonté d’initier de nouveaux chantiers. À ce titre, d’importantes dépenses 

sont prévues pour renforcer l’équipe de chef·fe·s de projet pour faire face à la demande grandissante 

des services en matière de projets informatiques ainsi que pour la création d’un nouveau programme 

pour le traitement des demandes de manifestation.  

 

Par ailleurs, tout comme lors de l’élaboration du précédent crédit-cadre, les services ont été invités à 

transférer les coûts de leurs projets informatiques vers le présent crédit-cadre. Cette manière de 

procéder permet une source de financement unique et garantit une meilleure visibilité des projets en 
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cours de développement. L’augmentation du crédit-cadre s’explique donc aussi en raison du transfert 

budgétaire de la Direction Finances et mobilité.  

 

Le détail des projets envisagés figure au point 5 du préavis.  

 

Conclusions de la Commission des finances 

1. allouer à la Municipalité un crédit d'investissement du patrimoine administratif de CHF 

1'440'000.- pour couvrir le financement des projets informatiques pour l'exercice 2023 ;  

2. d'amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 par le budget du Service 

d'organisation et informatique, rubrique n° 4910.331 ;  

3. de faire figurer sous la rubrique n° 4910.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du 

crédit mentionné sous chiffre 1.  

 

Après discussions, la COFIN s’est prononcée de la manière suivante sur les conclusions du préavis 

2022/29, le 9 novembre 2022 : 8 OUI, 2 ABSTENTIONS, 0 NON 

 

 

 

Lausanne, le 9 novembre 2022 Samuel de Vargas et Mathias Paquier 
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Crédit cadre d’investissement de CHF 10'805'000.- pour la modernisation et 
l’extension des réseaux informatiques pédagogiques dans les bâtiments scolaires 
ainsi que pour l'équipement des classes en affichage numérique frontal 

 

 

Préavis Nº 2022 / 08  

 Lausanne, le 24 mars 2022 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

L’éducation numérique vaudoise a connu récemment d’importantes avancées. D’une part, les compé-

tences numériques attendues ont été clarifiées, abordant tant l’usage des outils numériques que l’édu-

cation aux médias et la science computationnelle. D’autre part, les équipements nécessaires ont été 

définis et les responsabilités respectives Canton - communes clarifiées. Pour que les élèves de Lau-

sanne puissent pleinement bénéficier de l’éducation numérique, il est temps d’adapter les infrastruc-

tures informatiques des bâtiments scolaires. 

Le présent préavis a pour objet une demande de crédit de CHF 10'805'000.- (y compris crédit d’inves-
tissement de CHF 1'350'000.- déjà octroyé par le Conseil communal par le biais du préavis No 2019/50 
« Crédit cadre pour le renouvellement et l’extension des infrastructures WIFI dans les écoles ») en vue 
de la modernisation et de l’extension des réseaux informatiques pédagogiques dans les bâtiments 
scolaires ainsi que de l’installation d’écrans d’affichage numériques frontaux (ANF) dans les classes.  

2. Objet du préavis 

Faisant suite au préavis No 2019/50 de CHF 1'350'000.- « Crédit cadre pour le renouvellement et l’ex-

tension des infrastructures WIFI dans les écoles » octroyé par le Conseil communal, le présent préavis 

a pour objet une demande de crédit de CHF 10'805'000.- destiné à la modernisation et à l’extension 

des réseaux informatiques dans les bâtiments scolaires, ainsi qu’à l’équipement des classes en affi-

chage numérique frontal. Par ailleurs, les engagements prévus dans le préavis N° 2019/50 méritent 

d’être élargis en fonction de la nouvelle donne. Dès lors, il est prévu de balancer les dépenses et les 

amortissements du crédit cadre relatif au préavis No 2019/50 afin que le présent préavis puisse béné-

ficier des non-dépenses actuelles estimées à env. CHF 1'250'000.-.  

Si de nouvelles antennes doivent effectivement être installées pour permettre une meilleure connecti-

vité dans les classes, le cadre cantonal prévoit désormais également la mise en place d’un affichage 

numérique frontal, connecté de manière déportée via une passerelle multimédia (type « Apple TV ») 

aux tablettes des élèves et du corps enseignant, ce qui va mettre sous pression les infrastructures de 

réseau informatique. La Municipalité revoit donc sa stratégie à l’aune de ces nouvelles normes et des 

adaptations induites par le nouveau Règlement sur les constructions scolaires en matière de répartition 

des charges Canton - communes. 

  

 

 

Enfance, jeunesse et quartiers 

Logement, environnement et architecture 
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4. Préambule 

Alors que l’école romande a intégré l’éducation numérique dans son plan d’études, le Département de 

la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) a fait de celle-ci un de ses chantiers prioritaires 

pour la législature 2017-2022 et plusieurs établissements scolaires lausannois ont intégré des projets 

pilotes dans ce cadre.  

Parallèlement, afin de garantir au mieux l’équité entre les élèves, le DFJC a œuvré à la mise en place 

de conditions cadres pour une standardisation des équipements informatiques et des modalités d’affi-

chage numérique frontal dans les bâtiments scolaires vaudois. Ainsi, au printemps 2020, il promulguait 

un nouveau règlement sur les constructions scolaires (RÈGLEMENT 400.01.3 sur les constructions 

scolaires primaires et secondaires (RCSPS) du 29 avril 2020), élaboré en concertation avec les repré-

sentants des associations de communes. Celui-ci définit les compétences des autorités cantonales et 

communales et s'applique à toutes les constructions et installations scolaires de l'enseignement obli-

gatoire, aux agrandissements, aux transformations de locaux non scolaires en salles d'enseignement, 

ainsi qu'à l'acquisition initiale de mobilier et de matériel d'enseignement. Il confie également au DFJC 

le soin d’établir des normes […] par lesquelles sont précisés les standards minimaux en matière d'ins-

tallations et d'équipements scolaires.  

Dans leur communiqué commun daté de juin 2020, le Canton et l’Union des communes vaudoises 

(UCV) se réjouissaient de l’accord trouvé, afin que la transition numérique de l’enseignement puisse 

se faire de manière plus uniforme, au niveau du matériel à disposition du corps enseignant et de l’éga-

lité des chances pour tous les élèves. 

En l’occurrence, ce nouveau règlement a donc permis de préciser les responsabilités en matière d’af-

fichage numérique de la manière suivante (art. 6 RCSPS) :  

- 1 Le département fixe les standards d'affichage numérique minimaux en lien avec les objectifs 

pédagogiques.  

- 2 L'affichage numérique est à charge des communes pour un forfait de 2'500 francs au maxi-

mum, prévu pour une durée de 8 ans, par local équipé.  

- 3 Le montant du forfait est réexaminé au début de chaque législature par une délégation pari-

taire État-Communes en matière. 

Dans une lettre adressée aux communes en juin 2021, la Conseillère d’État en charge de la formation 

précisait les orientations pédagogiques tirées des projets pilotes menés jusqu’alors. Le déploiement 
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de l’éducation numérique commence par le premier cycle (degrés 1P-4P) pour se développer ensuite 

dans le reste de la scolarité. Celle-ci repose sur quatre éléments essentiels et complémentaires : un 

affichage numérique frontal (ANF), une passerelle multimédia (type « Apple TV »), ainsi qu’une tablette 

permettant la diffusion de contenus directement sur l’écran via un boitier de diffusion et une antenne 

WIFI. 

Elle précisait également les éléments issus de l’accord trouvé avec les associations de communes, à 

savoir les dimensions et caractéristiques ainsi que les modalités d’acquisition des écrans d’affichage 

(il s’agit d’un pavé numérique dont la diagonale doit être comprise entre 84’’ et 86’’ afin d’assurer un 

confort visuel pour les élèves et le corps enseignant - notamment via un grand angle de visionnage, 

un verre trempé et antireflets, etc.), la nécessité de prévoir les équipements complémentaires (surfaces 

d’écriture et équipement audio) et la possibilité laissée aux communes d’adapter ces standards mini-

maux.  

Enfin, si les infrastructures de câblage, les prises réseaux et les liaisons en fibre optique qui relient le 

bâtiment à Internet restent de compétence communale, le DFJC annonçait sa volonté de prendre en 

charge les outils permettant une interactivité déportée (type « Apple TV ») dont l’acquisition, la main-

tenance et la configuration seront à charge du Canton. Dans la foulée, le DFJC s’est également dit 

prêt à fournir les bornes WIFI dans les classes, dans la mesure où celles-ci seraient exclusivement 

dédiées à la pédagogie.  

Ce faisant, le Canton souhaite à la fois sécuriser davantage l’informatique pédagogique en termes de 

protection des données et de maintenance à distance. Enfin, ce développement coordonné des équi-

pements informatiques doit permettre au Canton et aux communes de réaliser une économie d’échelle 

importante tout en favorisant le déploiement de l’éducation numérique.  

En conséquence, et au vu de ces éléments, la Municipalité a souhaité mettre à jour sa stratégie pour 

accompagner le déploiement de l’éducation numérique dans les écoles lausannoises, dont le préavis 

No 2019/50 constituait un premier jalon.  

5. L’éducation numérique : des enjeux pédagogiques, éducatifs et environnementaux 

Après l’arrivée d’Internet qui a bouleversé l’accès aux savoirs, la généralisation du numérique a sub-

mergé le monde d’informations, d’images et de vidéos. Les élèves d’aujourd’hui vivent entourés 

d’écrans et l’école ne peut l’ignorer. En intégrant l’éducation numérique à son plan d’études, la Confé-

rence intercantonale de l’instruction publique (CIIP) affiche sa volonté de former les générations fu-

tures à la maîtrise de ces outils, qui sont également des alliés en matière de pédagogie dynamique 

destinés à stimuler et à entraîner la collaboration et les échanges dans les classes. Pour les directions 

d’établissement scolaires, l’éducation numérique répond à plusieurs objectifs. 

5.1 Différencier la pédagogie 

D’un point de vue pédagogique, la présence dans les classes d’un dispositif d’affichage numérique 

frontal est un élément rassembleur. Néanmoins, les élèves ne possèdent pas tous les mêmes acquis, 

les mêmes techniques d’apprentissage, les mêmes rythmes de travail, les mêmes besoins. Pour faire 

face à leur hétérogénéité, il est indispensable de varier les situations d’apprentissage, les formes de 

travail et d’évaluation ainsi que l’organisation de la classe, à fortiori pour les élèves à besoins particu-

liers ou en situation de handicap. Cette différenciation tend vers un seul objectif : favoriser la réussite 

de tous les élèves. Dans cette perspective, les outils numériques facilitent grandement la diversification 

et, une fois maîtrisés, font gagner du temps dans la réalisation de contenus différenciés et adaptés au 

rythme de chaque élève. 

5.2 Consolider les apprentissages 

Les activités numériques peuvent également se révéler être un support utile pour favoriser la mémori-

sation et donc l’acquisition des connaissances. Les questionnaires/quizz, les cartes de mémorisation, 

les cartes mentales, les jeux de calcul, d’apprentissage de la lecture, les animations vidéo, les ques-

tionnaires d’autoévaluation sont autant d’outils complémentaires qui peuvent favoriser la consolidation 

et la mémorisation de façon ludique. 

5.3 Éduquer aux médias 

La réduction de la fracture numérique passe également par l’apprentissage et l’accès à la technologie. 

Les outils numériques représentent également un avantage certain pour sensibiliser les élèves au 
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fonctionnement des médias d’aujourd’hui. Les faire expérimenter et tester représente un excellent ap-

prentissage lorsqu’il s’agit de trier, de vérifier et de recouper des informations. Les webradios/webtv, 

la rédaction collaborative d’articles ou la création de journaux de classe sont des pratiques très forma-

tives. En plus d’apporter un complément à l’expression écrite ou orale, ils peuvent sensibiliser à la 

problématique des droits d’auteur et initier aux technologies de l’information. 

5.4 Préparer le futur 

Il est désormais admis que tout élève sortant de l’école obligatoire doit disposer d’un bagage solide en 

matière informatique et numérique. Impliquer les enfants dans le numérique leur permettra d’acquérir 

des connaissances et des compétences qui leur seront utiles dans le monde digitalisé qui les attend. 

Ainsi, leur rapport aux technologies leur permettra de s’adapter plus facilement à un nouvel environ-

nement, que ce soit dans le monde du travail ou dans leurs interactions sociales. De plus, cette tran-

sition progressive vers le numérique permettra de répondre aux objectifs de durabilité en réduisant 

substantiellement la production de documents papiers et facilitera grandement le suivi de l’enseigne-

ment. C’est donc également cohérent vis-à-vis des générations suivantes. En cela, l’école a un rôle 

formateur indéniable à exercer. 

6. Équipements des écoles en matière de réseau informatique et d’affichage numérique 

frontal 

À Lausanne, l’ensemble des bâtiments scolaires est raccordé au réseau communal de télécommuni-

cation (RECOLTE) via les fibres optiques de la ville. Pour la partie pédagogique, selon les normes 

issues d’EtaCom, le Canton et ses prestataires sont en charge du réseau jusqu’aux armoires de bras-

sages installées à l’entrée des bâtiments scolaires, lesquelles sont propriété des communes. Actuel-

lement, le réseau pédagogique cantonal est également connecté par RECOLTE. 

Parallèlement, le Service des écoles et du parascolaire (SEP) collabore très étroitement avec le Ser-

vice d’organisation et d’informatique (SOI) afin de doter les établissements scolaires d’un réseau filaire 

pour les secrétariats (informatique dite administrative et salles d’informatique pédagogique) et, priori-

tairement, d’un réseau sans fil (WIFI) pour desservir les salles de classes. 

6.1 État des lieux et investissements réalisés  

Les secrétariats d’établissements scolaires ont été raccordés au réseau RECOLTE dès 1998, puis la 

plupart des bâtiments scolaires ont suivi lors de la migration vers la téléphonie IP. Le réseau a ensuite 

progressivement été étendu à partir de 2008 pour répondre aux besoins pédagogiques. Enfin, trois 

phases successives de déploiement du réseau informatique dans les établissements scolaires lausan-

nois ont permis de mettre en place une infrastructure de base, constituée d’armoires de brassage 

reliées entre elles, pour la plupart par de la fibre optique. Ces équipements permettent la distribution 

du réseau dans l’ensemble des zones administratives et d’enseignement. Ils ont une durée de vie 

assez longue et ont été peu modifiés ces dernières années. 

De plus, bien que les ordinateurs destinés à la pédagogie soient financés par le Canton, leur nombre 

a une implication sur la densité du réseau qui est à prévoir. Le nombre total d’ordinateurs prévus en 

2008 était de 1'900, soit trois par classe primaire et un pour huit élèves dans le secondaire, générale-

ment concentrés dans des salles informatiques. Actuellement, les établissements scolaires comptent 

plus de 2'400 terminaux, dont 35% sont toujours reliés par câblage et 65% utilisent les bornes WIFI. À 

l’avenir, chaque utilisateur pourrait disposer d’un outil personnel à connecter sur le réseau (ordinateur, 

tablette ou smartphone), ce qui portera rapidement à plus de 15'000 le nombre de terminaux à con-

necter.  

Sur le plan financier, les deux premières phases de ce déploiement couvrant les besoins standards 

(infrastructure de base des bâtiments, armoires de brassage, switchs, téléphonie, liaisons en fibre 

optique) ont été financées par les préavis destinés à financer le réseau RECOLTE. La troisième, de 

grande ampleur et répondant aux besoins pédagogiques, a fait l’objet du préavis No 2008/11 « Équi-

pement réseau des bâtiments scolaires – phase III » pour un montant de CHF 2'120'000.-. Ce préavis 

a permis l’installation de 640 points d’accès WIFI pour l’ensemble des bâtiments scolaires, ainsi que 

le câblage et l’acquisition des contrôleurs et des licences nécessaires à leur exploitation.  

Les éventuelles extensions, la maintenance du réseau ainsi que les mises en place ont jusqu’ici été 

financées par le budget courant du SEP, jusqu’à l’obtention d’un nouveau crédit en 2020, destiné au 
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renouvellement et à l’extension du réseau WIFI scolaire. Par ailleurs, pour chaque construction ou 

rénovation lourde, le crédit d’investissement comprend un volet permettant l’équipement réseau des 

infrastructures scolaires concernées. 

En matière d’affichage numérique frontal, jusqu’ici le SEP a saisi l’opportunité des rénovations et cons-

tructions pour accompagner l’évolution des besoins pédagogiques. Ainsi, à ce jour, quelque 

170 classes sont équipées d’affichage interactif. Jusqu’à la publication des nouvelles normes canto-

nales, la Ville optait plutôt pour un système de tableau blanc interactif, muni d’un projecteur à courte 

focale, qui présentait l’avantage de la polyvalence pour le corps enseignant et de la longévité. Bien 

que les normes à cet égard aient évolué, ces tableaux existants très appréciés pourront être mainte-

nus. 

6.2 Évolution des besoins 

Selon les nouvelles prescriptions données par le DFJC, l’environnement d’apprentissage des élèves 

vaudois va fortement évoluer dans les prochaines années. Ainsi, l’usage des tablettes par les élèves 

va se généraliser et le corps enseignant partagera, depuis son outil, des contenus avec les élèves, 

grâce à l’affichage numérique frontal. Le DFJC mettra également des contenus en ligne à disposition 

du corps enseignant. À la différence de la situation actuelle, chaque classe devra disposer d’une an-

tenne WIFI pour créer un environnement pédagogique propre (cela permettra de garantir une couver-

ture optimum et, de ce fait, de diminuer la puissance d’émission par antenne). 

Actuellement, plusieurs établissements primaires lausannois ont commencé à déployer l’éducation 

numérique au premier cycle ; il s’agit des établissements de Coteau-Fleuri, Beaulieu, Prélaz et Entre-

Bois. Par ailleurs, à Pierrefleur, établissement pilote depuis 2019, c’est aujourd’hui l’ensemble des 

classes qui est concerné par l’éducation numérique. Dans ce contexte, le corps enseignant et les 

directions relayent au SEP des difficultés liées à la connectivité et cette problématique semble prendre 

le pas sur la question de l’absence d’affichage numérique frontal.  

C’est donc essentiellement en termes de capacité du réseau que les besoins vont beaucoup évoluer 

dans les prochaines années : les nouvelles applications utilisent des contenus multimédia de plus en 

plus volumineux, l’augmentation du nombre de postes (ordinateurs élèves et maîtres, tablettes ou 

smartphones) et la généralisation des outils d’affichage numériques interactifs dans les classes vont 

mettre les infrastructures lausannoises sous pression.  

Par ailleurs, la demande de connectivité s’étend actuellement à l’ensemble des salles d’enseignement, 

qu’elles soient ordinaires ou spéciales. Le SEP estime à 1'200 le nombre de salles qui doivent être 

équipées dans les cinq ans. Cela suppose, dans beaucoup de situations, l’extension du réseau exis-

tant, la modernisation ou l’installation de nouvelles armoires de brassage et, par conséquent, de nou-

veaux switchs.  

7. Stratégie de modernisation du réseau pédagogique et déploiement de l’affichage numé-

rique frontal 

Au vu de l’évolution des conditions cadres posées par le Canton, il apparait que le principal enjeu pour 

la Ville de Lausanne est celui de la modernisation des infrastructures de réseau. C’est pourquoi la 

Municipalité, d’entente avec le Canton, se propose de calquer sa stratégie sur celle de l’introduction 

de l’éducation numérique dans les écoles lausannoises. 

Concrètement, la Ville va commencer par adapter les infrastructures et le réseau informatique des 

établissements scolaires lausannois qui ont déjà commencé à déployer l’éducation numérique pour 

moderniser et équiper ensuite, au fur et à mesure dans les cinq prochaines années, l’ensemble des 

classes et bâtiments scolaires lausannois. 

La première étape consistera à diagnostiquer les infrastructures existantes, en collaboration avec le 

Centre d’informatique pédagogique de l’enseignement obligatoire (CIPEO). La seconde étape devra 

réorganiser le réseau afin de séparer les ports de distribution pour les infrastructures pédagogiques 

de ceux des infrastructures administratives. Enfin, l’ultime étape consistera à installer l’affichage nu-

mérique frontal (à charge de la Ville) ainsi que les passerelles multimédia et les bornes WIFI financées 

par le Canton. 
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Concrètement, les travaux à entreprendre par bâtiment sont les suivants : 

— Réseau 

— Mise à jour du câblage et ajout des armoires de brassage nécessaires plus renforcement 

éventuel de la puissance d’introduction sur les sites anciens. 

— Densification du nombre de prises réseau afin que chaque salle de classe soit équipée d’une 

double prise derrière le tableau d’affichage numérique et d'une prise simple pour le raccor-

dement d’une borne WIFI. 

— Ajout d’une prise triple électrique 230 V derrière le tableau. 

— Installation de routeurs, switchs, bornes WIFI et passerelles multimédia selon les besoins du site. 

— Installation de l’affichage numérique frontal et des passerelles multimédia. 

À noter qu’une mise à niveau de câbles réseaux existants risque d’être nécessaire sur une part des 

installations de plus de 20 ans, en lien avec les performances actuelles requises, soit 1 Gbits sur 

minimum 100 mètres. Ceci pourrait augmenter de 10% le besoin de nouveaux câbles. 

8. Effets financiers 

Afin de mettre à jour les infrastructures et le réseau WIFI des écoles, le Conseil communal a octroyé 

à la Municipalité un crédit-cadre de CHF 1'350'000.- (Préavis No 2019/50 « Crédit cadre pour le renou-

vellement et l’extension des infrastructures WIFI dans les écoles »). 

Dans le cadre de ce préavis de CHF 1.35 million, adopté le 11 février 2020 par le Conseil communal, 

il a été dépensé environ CHF 100'000.-, ce qui s’explique à la fois par la pandémie et par l’accélération 

annoncée début 2020 des négociations entre le Canton et communes qui laissaient présager une 

nouvelle répartition des charges. 

La Municipalité propose de balancer les dépenses et amortissement du crédit d’investissement ouvert 

de CHF 1'350'000.- (5800.509.5109) sur le présent préavis. 

Dépense du préavis No 2019/50 CHF 100'000.- 

8.1 Modernisation et extension du réseau informatique scolaire 

Les montants suivants sont basés sur les précédents travaux effectués dans les établissements sco-

laires par le SOI. 

Modernisation et extension du réseau informatique scolaire  

Complément de câblage informatique et électrique pour les 410 classes déjà 

équipées en Wifi 

CHF 615'000.- 

Complément de câblage informatique et électrique pour les quelque 

800 classes qui ne sont pas équipée en Wifi  

CHF 1'760'000.- 

Complément de câblage wifi pour les autres locaux (200) qui devrait être équi-

pés en WIFI et qui ne le sont pas 

CHF 170'000.- 

Armoires de brassage à remplacer à CHF 7'500.- par armoire (quantité esti-

mée à 25 unités) 

CHF 190'000.- 

Armoires de brassage à compléter à CHF 4'500.- par armoire (quantité esti-

mée à 23 unités) 

CHF 105'000.- 

Mandat d'accompagnement d’ingénierie (environ 15% du coût des installations 

électriques) 

CHF 425'000.- 

Coût total estimé pour la mise à niveau du réseau informatique CHF 3'265'000.- 
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8.2 Équipement en affichage numérique frontal 

Grâce à l’appel d’offre effectué par le Canton, le coût unitaire de la dalle numérique standard se monte 

CHF 2'500.- TTC au plus. A ce montant, il faut ajouter CHF 3'700.- TTC pour le mécanisme de tran-

slation vertical assurant un usage ergonomique, la pose de deux volets latéraux rabattables et, pour 

les classes existantes, la dépose et le recyclage de l’ancien tableau noir, le rhabillage et peinture du 

mur recevant le dispositif complet ANF. Soit un coût de CHF 6'200.- par affichage numérique frontal, 

ce qui porte l’investissement pour 1'200 classes à CHF 7'440'000.- TTC. 

 

Modernisation et extension du réseau informatique scolaire  

Coût par dalle numérique (CHF 2'500.- x 1'200 classes) CHF 3'000'000.- 

Mécanisme de translation verticale (CHF 3'700.- x 1'200 classes) CHF 4'440'000.- 

Total pour 1'200 classes CHF 7'440'000.- 

 

TOTAL montant du crédit d’investissement CHF 10'805'000.- 

9. Impact sur le climat et le développement durable  

Les technologies qui seront utilisées et mises en œuvre (notamment le choix de l’affichage numérique 

frontal dans le cadre de l’appel d’offre réalisé par le Canton) ont fait l’objet d’une attention particulière 

en termes de durabilité. Des critères similaires seront appliqués dans le cadre des appels d’offre pour 

les installations électriques dans les bâtiments. Par ailleurs, afin de compenser l’augmentation de la 

consommation électrique engendrée par le passage à l’éducation numérique, la Municipalité fera poser 

des panneaux solaires sur les toits des écoles, ceci chaque fois que l’opportunité se présentera. Enfin, 

le remplacement des ordinateurs par des tablettes devrait engendrer une moindre consommation élec-

trique.  

Relevons enfin que, dans la mesure du possible, l’affichage numérique frontal sera installé de manière 

complémentaire à l’affichage traditionnel existant (tableaux noirs). Si cela ne pouvait être le cas, les 

anciens tableaux seront recyclés. 

10. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

(en milliers de CHF) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses d’investissements 100 1'680 1'807 2'025 2'106 1'829 1'258 10'805

Recettes d'investissements 0

Total net 100 1'680 1'807 2'025 2'106 1'829 1'258 10'805
 

11.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêt de 1.5%, les intérêts théoriques développés par le présent 

préavis s’élèvent à CHF 89'100.- par année, à compter de l’année 2023.  

En prenant en compte une durée d’amortissement de cinq ans, les charges d’amortissement annuelles 

s’élèvent à CHF 2'161'000.- et seront comptabilisées à partir de 2023. 
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2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 89.1 89.1 89.1 89.1 89.1 445.5

Amortissements 2'161.0 2'161.0 2'161.0 2'161.0 2'161.0 10'805.0

Total charges suppl. 0 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 11'250.5

Diminution de charges 0.0

Revenus 0.0

Total net 0 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 11'250.5
 

12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/08 de la Municipalité, du 24 mars 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 10'805'000.- pour la modernisation et l’extension des réseaux informatiques pédagogiques 
dans les bâtiments scolaires ainsi que pour l'équipement des classes en affichage numérique fron-
tal ; 

2. d’amortir annuellement le crédit mentionné sous chiffre 1 par le budget du Service des écoles et 
du parascolaire, rubrique 5800.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique 5800.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du crédit 
mentionné sous chiffre 1 ; 

4. de balancer les dépenses et amortissements du crédit d’investissement ouvert de CHF 1'350'000.- 
(5800.509.5109) par prélèvement sur le crédit prévu au chiffre 1 ci-dessus. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

 

 

 

Annexe I : Schéma explicatif de la répartition des compétences Canton-commune en matière d’installations informatiques et 

affichage numérique  
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la suite d’une demande de renvoi en commission, malgré des conclusions votées à l’unanimité
lors de la première séance. Les commissaires décident de limiter la discussion aux points de
divergence.

Une commissaire demande si les élèves auront des tablettes.

M. Schlaeppi répond que les 1-2P n’auront pas de tablettes. Dès la 3P, chaque classe sera
équipée de cinq tablettes. Aucune décision n’a encore été prise sur le sujet pour le secondaire.

Une commissaire demande ce qui se profile pour le secondaire.

M. Schlaeppi répond que le Canton a introduit une 34 période au niveau secondaire, qui porte
surtout sur la science informatique. L’ajout de l’éducation numérique dans cette période n’a
pas encore été décidé. Pour l’instant, les élèves bénéficient de classes mobiles. Les coûts de
l’ajout de cette 34 période s’élèvent à neuf millions de francs par an.

Un commissaire demande à MM. Schlaeppi et Magnin s’il existe un risque de décrochage pour
les élèves lausannoises, qui fréquentent des écoles peu équipées par rapport à d’autres.

M. Schlaeppi confirme que les écoles vaudoises sont diversement équipées. Le projet
d’éducation numérique comporte une phase de pilotage puis de déploiement. Le CIPEC a mis
en évidence les établissements prêts à démarrer la formation des enseignantes. En ce qui
concerne le cycle 1, il n’est pas certain que la formation puisse se faire à cause du manque
d’infrastructures. Pour que la formation démarre, 60% de classes doivent être équipées.

M. Magnin rappelle la nécessité d’aligner formation, contenu et matériel pour garantir la
motivation des enseignantes.

Un commissaire, enseignant au secondaire dans une école bien équipée, observe que
l’introduction du numérique soulève plus de réticences au primaire. Ces outils ne sont pas plus
abrutissants que d’autres s’ils sont bien utilisés, mais le corps enseignant doit acquérir les
compétences nécessaires et être conscient des limites et risques que pose le numérique, Il
est favorable au préavis, Lausanne devant rattraper le retard qu’elle a pris en la matière.

Un commissaire rappelle que certains groupes se sont inquiétés de l’âge des élèves
concernées après avoir échangé avec des professionnelles. Il est toutefois d’avis que, si le
numérique est bien utilisé, il peut apporter quelque chose aux élèves.

Une commissaire, enseignante au niveau primaire, s’inquiète de l’âge des élèves du fait
qu’un dispositif d’affichage numérique frontal (ci-après ANE) puisse remplacer les tableaux
noirs de l’exposition aux écrans de la durabilité. Elle se questionne aussi sur l’aspect
systématique de l’introduction du numérique et les possibilités de mutualisation. Elle évoque
la possibilité de recourir plutôt à des ANF mobiles. Installer des ANE mobiles permettrait de
répondre à l’attente du Canton (accès au numérique pour l’ensemble des élèves) tout en

diminuant l’impact écologique des dispositifs. Elle propose d’amender le préavis pour
permettre une installation systématique des dispositifs en 7-11 P et une installation réfléchie
selon les besoins et les bâtiments pour les 1-6P.

Une commissaire relaie le point de vue de son groupe. Une partie du corps enseignant et les
syndicats relèvent que l’utilisation de IANF n’est pas nécessairement bénéfique pour les
élèves. Une pétition qui circule aujourd’hui remet en question la transformation du système
éducatif avec le numérique. L’utilisation du numérique semble en effet souvent être liée à une

chute des performances scolaires et les études PISA ne montrent pas d’amélioration du niveau

scolaire des élèves dans les écoles équipées. Par ailleurs, la fracture numérique ne peut être
résolue en passant du temps devant un écran plutôt qu’un tableau noir, Il est primordial

2
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d’étudier l’impact du numérique sur la santé des élèves, sur leur sociabilité, sur les risques
psychosociaux, et ses apports véritables. L’impact environnemental doit aussi être pris en
considération.

M. le Municipal précise que Lausanne a avancé avec une certaine lenteur en comparaison
avec d’autres communes. Seules 150 classes sont équipées sur 750. Parmi les raisons de
cette lenteur, il y a le fait que la Ville s’est demandé quel équipement serait le plus adapté pour
une prise en charge globale des élèves et quelles responsabilités financières revenaient â la
commune et au Canton. A chaque fois que des rénovations ont dû être faites, la Ville a installé
des dispositifs ANF. Il est important qu’il y ait une cohérence entre ce que les élèves vivent à
[école et dans la ville. Former les élèves au numérique permet aussi de prévenir des usages
non contrôlés et non réfléchis.

Mme de Kerchove précise que les derniers bâtiments scolaires qui ont été équipés ont suivi
le modéle cantonal, avec un écran mat, une interactivité déportée et des volets appelés
« oreilles ». Un système de translation verticale a aussi été prévu pour faciliter la gestion de
l’écran par les enseignantes et les élèves. Par ailleurs: l’équipement a été discuté avec les
directions d’établissement afin qu’il soit adapté. Les équipements qui ont déjà été installés et
qui conviennent ne seront pas désinstallés

M. Magnin rappelle que les méta-analyses permettent d’avoir une vue d’ensemble sur un sujet,
contrairement aux études. En ce qui concerne le sujet en discussion aujourd’hui, aucune méta
analyse n’est disponible. Il est donc impossible de confirmer que l’écran a un effet positif ou
négatif sur les élèves. Le numérique permet de développer de nouvelles compétences, jusqu’à
un certain seuil.

Une commissaire remarque que le manque de compétences en informatique des personnes
âgées est de plus en plus problématique. Elle se demande toutefois si passer 8 heures par
jour devant un écran a des conséquences sur la santé. En ce qui concerne le matériel évoqué
dans le préavis, il faudrait savoir ce qui en sera fait à terme.

Pour une autre commissaire, qui travaille dans l’informatique, il est important d’initier les filles
au numérique dès le plus jeune âge. De plus, on ne peut pas laisser une population en marge
du numérique jusqu’à ce qu’elle se retrouve à devoir utiliser des logiciels qu’elle ne comprend
pas. L’écran est un outil supplémentaire à disposition des enseignantes et des élèves, qui
bénéficieront sans doute du développement de logiciels dès l’installation de ces équipements.
En ce qui concerne l’environnement, la question de la sobriété numérique est importante et
les élèves doivent être amenées à se poser des questions à ce sujet. Avoir des écrans en
classe permettra peut-être d’avoir moins d’écrans à la maison. Enfin, il faudrait faire des études
sur l’impact des écrans sur l’apprentissage dans le cadre des politiques du Canton.
L’amendement proposé est intéressant, mais déplacer les machines les rend plus vulnérables
aux dommages, ce qui signifie qu’il faut les remplacer plus rapidement.

Bien que sensible aux arguments de la pétition des syndicats. un commissaire estime qu’il faut
distinguer l’achat de matériel informatïque que propose le préavis du projet EduNum, qui est
critiquable. Dans les écoles équipées, l’usage des dispositifs est lié à des projets spécifiques
seulement. Il soutiendra peut-être l’amendement proposé. En ce qui concerne la durabilité,
c’est un probléme qui n’a jamais été perçu ainsi pour d’autres crédits d’achat de matériel.

Une commissaire pense qu’il est important de former les jeunes au numérique, mais avoir un
écran placé devant les élèves toute la journée est problématique. Ces écrans seront-ils
souvent éteints ou fermés ? Elle soutiendra l’amendement proposé.

j
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A noter que ces écrans devraient être dotés de volets latéraux (« oreilles »), il a été précisé
lors de la discussion que des volets noirs, et non blancs, étaient possibles.

M. le Municipal observe que les études PISA ne se concentrent pas sur les compétences
numériques, ce qui explique qu’aucun lien ne soit fait avec le niveau des élèves. Les directions
d’établissement n’ont pas exprimé les inquiétudes des enseignantes opposées à
l’introduction du numérique et des syndicats.

Mme de Kerchove précise qu’en modifiant le paradigme, le risque est de se trouver en rupture

avec l’organisation cantonale et la formation que les enseignantes recevront. De plus, il

vaudrait peut-être mieux réfléchir en demi-cycles que priver la totalité du primaire des outils
informatiques, Il ne faut pas oublier que les chariots, qui existent déjà dans certains
d’établissements scolaires, supposent aussi d’avoir des infrastructures, comme un ascenseur.

Une commissaire note qu’il faudrait accompagner la mise en place de ces dispositifs de deux
stratégies. La première relève de la communication pour les contribuables et les parents,
compte tenu des sommes en jeu. La seconde concerne les réparations certaines écoles, qui

ont des infiltrations d’eau, par exemple, demandent des réparations depuis des années. Ces

dernières pourraient être faites avant l’introduction des outils prévus par le préavis.

Un commissaire demande qui financera les tablettes.

Mme de Kerchove répond que le Canton prendra en charge le coût des tablettes.

Le même commissaire rappelle que son groupe soutient ce préavis, car Lausanne est déjà en
retard. Par ailleurs, ce qui a été relevé précédemment par un commissaire est contraire à ce

qui a été dit durant la présentation de la DGEO. qui affirmait que le primaire suscitait moins de

réticences que le secondaire à l’égard de l’introduction du numérique. Enfin, les directions

d’établissement doivent être libres de décider du rythme de mise en oeuvre du projet, de

[évaluation des résultats. etc. Il faut garder la même enveloppe financière.

Un commissaire revient sur la première séance de la commission, qui a causé des frustrations

car aucun choix n’était laissé aux commissaires. Il se réjouit de l’amendement proposé. Il faut

entendre les voix contraires sur l’enseignement numérique et éviter une fuite en avant, même

s’il serait sans doute plus simple, pour les directions d’établissement, que toutes les classes

soient équipées. Il ne peut adhérer au caractère systématique du préavis. Il faut réduire la

voilure.

M. le Municipal précise qu’en cas d’amendement ou de voeu, il serait possible d’ajouter la

question des délais afin d’éviter d’exclure de façon définitive le primaire des écrans. Il vaut

aussi la peine de préciser que les rénovations donneront lieu à chaque fois à l’introduction

d’appareils numériques.

Après des discussions sur le fonctionnement et les conséquences des voeux et des

amendements, et l’ajout de modifications qui nuancent les modalités de mise à disposition

mutualisée d’ANF pour les élèves de 1 P-6P, l’amendement suivant est soumis au vote

Le Conseil communal décide de demander à la Municipalité que l’installation d’ANF dans

les classes lausannoises soit distincte en fonction des degrés scolaires, avec une

installation systématique de la 7P à la I IP et qu’elle privilégie une mise à disposition

mutualisée d’ANF de la W à la 6P.

La commissaire à l’origine de l’amendement revient sur un point soulevé précédemment. Au

secondaire, l’accueil de l’outil numérique est très favorable, ce qui est moins le cas en primaire.

4
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Par contre, l’accueil de l’éducation numérique est plus favorable en primaire qu’en secondaire.
Il ne s’agit pas, dans cette séance, de discuter de la valeur de l’éducation numérique, mais de
la pertinence de l’outil numérique présent dans les classes, classes dans lesquelles les éléves
ne l’utiliseront pas ou quasiment pas, contrairement aux enseignantes.

Une commissaire demande si les ANF mobiles engendrent des coûts supplémentaires et ont
davantage de conséquences négatives sur l’environnement.

Mme de Kerchove précise qu’il n’y a pas de différence en termes de coûts, mais la durabilité
est un peu moindre avec les ANF mobiles.

Conclusion(s) de la commission

Avec 10 oui, 3 non et O abstention, les membres de la commission votent les conclusions
suivantes

2. Amortir annuellement le crédit mentionné sous chiffre 1 par le budget du Service des
écoles et du parascolaire, rubrique 5800.331

3. Faire figurer sous la rubrique 5800.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du
crédit mentionné sous chiffre 1

4. Balancer les dépenses et amortissements du crédit d’investissement ouvert de CHF
1350000.- (5800.509.5109) par prélèvement sur le crédit prévu au chiffre 1 ci-dessus

Avec 9 oui, 3 non et I abstention, les membres de la commission votent l’ajout d’une
cinquième conclusion, formulée ainsi

5. Demander â la Municipalité que l’installation d’affichage numérique frontal (ANF) dans
les classes lausannoises soit distincte en fonction des degrés scolaires, avec une
installation systématique de la 7P â la 11 P et qu’elle privilégie une mise à disposition
mutualisée d’ANF de la 1P à la 6P

Lausanne, le 20. 11. 2022 Le rapporteur:
Olivier Marmy

1

1. Allouer â la Municipalité
10805000.- pour la
pédagogiques dans les
en affichage numérique

un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF
modernisation et l’extension des réseaux informatiques
bâtiments scolaires ainsi que pour l’équipement des classes
frontal
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